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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Compte rendu analytique de la réunion du 19 février 2010

La séance a été présidée par l’ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Les points de l’ordre du jour faisant l’objet du document CP/CISC-490/10 ont été examinés.  Ont participé à ces travaux les quatorze délégations ci-après : Argentine, Bolivie, Canada, Chili, Colombie, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine et Venezuela.

1. Rapport sur la Ve Réunion ministérielle « Agriculture et vie rurale aux Amériques »

La présentation de ce rapport a fait l’objet d’une téléconférence, appuyée par une présentation Power Point (CP/CISC-491/10) de M. Bernardo Badani, directeur chargé du suivi du processus des sommets des Amériques de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).

M. Badani a souligné que cette réunion a eu lieu en référence au Troisième Sommet des Amériques de 2001 où, pour la première fois, et avec l’appui de l’IICA, les mandataires ont étudié cette question qui, depuis lors, fait partie intégrante des points stratégiques, des réunions ministérielles et du processus des sommets.

Il a également rappelé l’articulation qui existe entre les processus des réunions ministérielles et des sommets qui commencent par des propositions relatives aux défis régionaux, articulation qui se fait par les informations communiquées aux coordonnateurs des sommets sur les orientations stratégiques des accords ministériels continentaux, et l’appui accordé aux pays pour l’élaboration de mandats relatifs à l’agriculture et à la vie rurale.

Il a également indiqué qu’à ce jour, il y a eu cinq réunions ministérielles qui ont débouché sur neuf Accords ministériels continentaux (AMH), dont le Plan AGRO et le système d’information pour le suivi et l’évaluation de ce plan. 

S’agissant du Plan AGRO 2003-2015, M. Badani a précisé qu’il s’agissait d’un agenda partagé par les pays en vue d’un développement durable de l’agriculture et du milieu rural. Ce plan, a-t-il poursuivi, définit des objectifs stratégiques et une vision partagée jusqu’en 2015 ; il comprend  une identification biennale des mesures stratégiques qu’il convient de prendre pour progresser et des mesures de mise en œuvre et de suivi. Il a souligné qu’il sert de point de référence pour l’élaboration des politiques publiques et la coopération internationale.

Il a évoqué l’accent mis sur l’agriculture et la vie rurale qui, a-t-il insisté, est une conception systémique qui tient compte des facteurs relatifs aux terres rurales, aux chaines agro-commerciales dans un environnement national et international. C’est une approche de développement durable, productif, commercial, écologique, socioculturel et politique qui a des objectifs stratégiques tels que la prospérité rurale, la sécurité alimentaire et le positionnement international.  

M. Badani a également évoqué la façon dont on parvient à des accords ministériels. Ceux-ci démarrent par un processus participatif avec les pays en s’appuyant sur des rapports nationaux et des dialogues virtuels puis on saisit le Groupe de mise en œuvre et de coordination des accords sur l’agriculture et la vie rurale (GRICA). Enfin on organise la réunion ministérielle où les accords seront établis.  

Il a indiqué que les principaux résultats obtenus lors de la réunion ont été les suivants : l’adoption du AMH Jamaica 2009, avec l’agenda continental 2010-2011 pour la mise en œuvre du Plan AGRO ; une meilleure compréhension de l’importance stratégique que revêtent l’agriculture et la vie rurale pour le développement durable des Amériques ; l’engagement renouvelé visant la promotion et le renforcement du système d’information pour la mise en œuvre et le suivi des accords et le renforcement de la coopération internationale dans le cadre du Plan AGRO.

Il a rappelé que quinze mesures stratégiques ont été approuvées portant sur les aliments, le panier de la ménagère, le stockage et le traitement des aliments, la protection sanitaire agropastorale, la gestion des sols et de l’eau, les sols et leur occupation, la gestion des risque et des urgences, l’adaptation au changement climatique, la gestion de l’environnement, la gestion et le leadership, la production et les revenus, l’accent mis sur les terres rurales, les mécanismes de coordination et l’approche de la chaîne d’approvisionnement, l’augmentation de la capacité institutionnelle publique et privée et les gros investissements. 

Le Président a remercié M. Badani de sa présentation et a proposé que lorsque le quorum nécessaire aurait été atteint, il soit pris note de ce rapport.  

2. Neuf demandes d’accréditation auprès de l’Organisation émanant d’organisations de la société civile 

Mme Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales, a présenté sept nouvelles demandes d’accréditation auprès de l’OEA et deux demandes en attente d’examen à la demande de la délégation de la République bolivarienne du Venezuela (CP/CISC-488/10).

S’agissant des sept nouvelles demandes, Mme Klinger a indiqué qu’elles remplissaient les conditions relatives à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA consignées dans la résolution CP/RES. 759 (1217/99).

Les délégations présentes ont été d’accord pour approuver les demandes des neuf organisations, mais la Commission n’a pu donner son approbation faute de quorum. Elles seront à nouveau soumises à l’approbation de la prochaine session de la  CISC.

3. Étude des procédures à suivre lorsque les demandes d’adhésion d’organisations de la société civile sont refusées par un État membre, ou lorsque leur approbation et leur présentation au Conseil permanent ne font pas l’objet d’un consensus 

En commençant l’examen de cette question, le Président a précisé que lors de la précédente réunion, lui-même et d’autres délégations avaient souligné combien il était important d’étudier la marche à suivre pour les demandes refusées en Commission. Il a indiqué qu’en cas d’absence de consensus, il était extrêmement important de décider s’il fallait opposer un refus ou procéder à un vote, car cette décision servirait de guide pour les nouvelles demandes. C’est pourquoi, il estimait qu’il fallait connaître la position des États membres et conduire des discussions franches et approfondies sur cette question, discussions qui pourraient se poursuivre lors de réunions informelles,  jusqu’à ce que l’on parvienne à un consensus. Il a précisé qu’afin d’aider les discussions, l’opinion juridique donnée le 15 mai 2006 par le Département de consultation juridique de l’Organisation était disponible (CP/CISC/INF.4/08).

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a déclaré que pour sa part,  la Commission n’est pas un tribunal où il convient de débattre de questions souveraines, et où l’on prétend comparer la décision d’un État à l’opinion du Département de consultation juridique de l’Organisation. 

Elle a indiqué qu’en diverses occasions, elle avait attiré l’attention sur le fait que rendre obligatoire la participation des organisations de la société civile (OSC) à tous les forums de l’OEA (avec le caractère consultatif que l’on prétend leur donner) signifierait que l’on autoriserait l’entrée de groupes agissant pour des intérêts subjectifs et particuliers ne correspondant pas nécessairement à l’intérêt collectif et général de la population d’un pays. Ainsi, loin d’être positive, cette participation signifierait l’incorporation d’un élément de risque susceptible d’affecter de manière négative la protection suprême des intérêts généraux et collectifs sur lesquels les États doivent veiller. Or, en dernière analyse, les États sont les membres, les décideurs et les sujets sur lesquels pèseront les éventuelles obligations découlant de ces forums.  

C’est pourquoi la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a proposé comme mécanisme utile et pertinent pour le fonctionnement d’un organisme international que, lors de chaque forum, les États décident, selon la question débattue, s’il est utile ou non  de solliciter l’opinion des OSC, ce qui leur permettrait ainsi de participer aux activités de l’Organisation. 

Elle a précisé qu’au Venezuela des progrès significatifs ont été réalisés pour encourager un cadre participatif afin que les communautés organisées préparent, mettent en œuvre, et supervisent les ressources qui augmenteront leur niveau de vie et en amélioreront la qualité. Comme l’indique l’article 62 : tous les citoyens ont le droit de participer à la gestion des affaires publiques directement, ou par le biais de leurs représentants élus. La participation du peuple à l’élaboration, à la mise en œuvre et au contrôle de la gestion des affaires publiques est nécessaire pour obtenir le plein développement individuel et collectif, l’État ayant l’obligation, et la société le devoir, de faciliter la création des conditions les plus favorables pour ce faire. 

Pour elle, il est inacceptable que la législation vénézuélienne soit ignorée, et plus particulièrement, la décision de la Cour suprême de justice qui a défini la société civile par le biais de la Décision No. 1395 du Bureau constitutionnel de la Cour, le 21 novembre 2000. Cette décision établit que la société civile vénézuélienne n’inclut pas les organisations subventionnées, financées ou soutenues directement ou indirectement par les États, les groupes ou les mouvements internationaux qui poursuivent des fins politiques ou économiques pour leur propre intérêt.   

Enfin, la délégation a signalé que tout État souverain a le droit de définir ce qu’est une organisation de la société civile afin de déterminer si une entité qui prétend être une telle organisation sur son territoire peut jouir des droits et privilèges que confère le statut d’OSC, conformément aux lois de cet État. 

S’agissant de l’avis juridique (CP/CISC/INF.4/08), la Délégation du Nicaragua a rejeté ce type de pratique. Elle ne savait pas si le Gouvernement du Venezuela avait sollicité l’avis juridique ou si c’était à l’initiative du Secrétariat ou du Département de consultation juridique que ce document avait été examiné. Elle a déclaré qu’il devait être parfaitement clair que cette organisation était formée d’États dont la souveraineté devait être respectée tout comme leur législation et leurs décisions juridiques. Il n’appartient pas à l’Organisation de déterminer comment des États souverains vont prendre leurs décisions ou mener leurs actions.  

Selon elle, il arrive que certaines organisations ne respectent pas les obligations établies par la législation interne d’un pays et pourtant, de manière audacieuse, le Secrétariat général propose un document de ce type, qui défie la souveraineté des États. Elle a déclaré ne pas comprendre dans quel but ou à quelle fin cette question était poursuivie. 

Elle a indiqué que le Nicaragua était favorable à l’intégration du plus grand nombre possible d’organisations de la société civile dans l’Organisation, mais celles-ci devront respecter les conditions et les règles du jeu établies. Si tel n’était pas le cas,  nous penserions qu’il existe des éléments tendancieux ayant des intérêts bien spécifiques visant à dénaturer le travail de l’Organisation. On leur attribuerait alors des fonctions qui ne relèvent ni de leur compétence ni de leurs attributions. Ainsi, ce document ne devrait même pas être examiné.  

La Présidence a indiqué que c’était bien pour cela que cette discussion avait lieu dans ce forum car ce sont les États membres qui doivent définir la marche à suivre. C’est pour cela que toutes les délégations ont été priées d’examiner ce qui est pris en compte.  

Elle a précisé qu’il existe des directives pour intégrer et ouvrir des espaces aux organisations de la société civile dans les différents forums de l’OEA et plus particulièrement, dans le processus des Sommets. Ainsi, il existe des demandes d’adhésion en attente d’examen pour lesquelles il faudra définir la procédure à suivre. C’est ce qui a véritablement motivé la Présidence à soumettre cette question à la Commission.  Ce point doit être étudié et c’est pourquoi on a pris comme point de départ un document demandé il y a quatre ans, à l’initiative de la Délégation du Venezuela, pour alimenter les débats. La Présidence a indiqué que l’on cherche à faire en sorte que les États puissent présenter leur opinion, définir leur position et progresser vers la définition du processus à suivre. 

La Délégation du Guatemala a appuyé la déclaration du Président et a soutenu qu’il fallait définir un processus. Elle a ajouté qu’il faudrait sans doute actualiser l’avis juridique de 2006. 

La Délégation du Venezuela a réitéré sa préoccupation car il lui semble que ce qui est discuté c’est la recherche d’un processus permettant d’ignorer la position souveraine d’un État, qui ne souhaiterait pas accepter une organisation de la société civile. Elle a indiqué que si cela était le cas, elle proposerait de faire une étude sérieuse des directives concernant la participation des organisations  de la société civile aux activités de l’Organisation où la primauté serait accordée aux normes nationales de chacun des États membres de l’Organisation. Elle a souligné que le Venezuela est préoccupé  par l’insistance à contredire la position souveraine d’un État. 

Le Président a indiqué qu’il était important que toutes les délégations comprennent clairement ce qui était proposé. Un processus a été défini depuis quelque temps pour que cette Organisation, qui est une organisation typique d’États et de gouvernements, et surtout de gouvernements, ouvre un espace à la société civile. Ce qui est recherché c’est une règle générale définissant le processus à suivre pour les organisations en attente (actuellement au nombre de huit) puisque ce processus n’existe pas aujourd’hui.  Ce qu’il faut, a-t-il dit, c’est que les État discutent entre eux pour que parmi les 33 États actifs on recherche la meilleure solution permettant l’intégration de la société civile tout en respectant les souhaits des États qui ont formé cette Organisation. Il ne s’agit pas de forcer une décision mais simplement de discuter et de prendre une décision sur le processus à suivre. 

La Délégation des États-Unis a indiqué qu’elle appuyait fermement le rôle de la société civile au sein de l’OEA et, de manière générale, dans tout le système interaméricain. Elle espère plus précisément que le rôle de la société civile sera étendu à toutes les activités de l’OEA, qu’il s’agisse des réunions ministérielles, du Conseil permanent ou de l’Assemblée générale. Elle a manifesté son appui au Président et aux autres délégations car il convient de travailler de concert pour savoir quel chemin suivre lors de l’examen des demandes en suspens au sein de la Commission et des demandes qui pourraient être en attente au Conseil permanent. Il faudrait aussi éclaircir les situations confuses de certaines demandes.  

Selon la Délégation du Nicaragua, il semblerait qu’il subsiste une tendance à ignorer la volonté des États concernant l’étude de certaines questions. On dirait que le Secrétariat général œuvre dans ce sens, c'est-à-dire qu’il essaie d’élaborer des directives et des recommandations d’ordre juridique pour voir comment contourner les législations internes des États du Continent. Elle estime qu’il faudrait approfondir l’examen de ce type de questions. S’il s’agit de présenter l’étude du conseil juridique sur le document de M.  Ferrand, il suffisait de la présenter comme une étude et non comme une confrontation par rapport à la position d’un État du Continent. Selon elle, on dirait qu’il y a des  intentions cachées dans toute cette discussion et il faut avoir des règles claires pour pouvoir travailler et étudier ces documents. Si ce que l’on cherche c’est un débat juridique, que l’on ouvre ce débat sans que cela débute comme une espèce de tribunal d’inquisition. La délégation du Nicaragua a recommandé au Secrétariat de veiller à la façon dont il gère ces questions. 

Le Président a répété que ce qu’il fallait, c’était établir un processus clair. Il a indiqué que la question abordée a entraîné des discussions car il y a eu des objections concernant l’adhésion de plusieurs organisations. Donc, ce qu’il convient de définir, c’est un processus qui servira à tous. Il a précisé qu’il ne fallait pas confondre les deux questions. Chacun des États présents respecte la souveraineté interne des autres États. Il n’y a pas, et il n’y a jamais eu, de la part de la Présidence, du Secrétariat ni d’aucun des États, l’intention de s’immiscer dans les affaires internes des autres États. Il s’agit simplement de définir un processus relatif à une question qui n’est pas encore réglementée. C’est la situation devant laquelle nous nous trouvons et sur laquelle nous vous invitons à débattre.    

La Délégation du Canada a indiqué son soutien en faveur d’une participation active et ouverte des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. Elle a remercié le Président d’avoir inclus cette question à l’ordre du jour de la Commission.

La Délégation du Mexique a appuyé la participation active des organisations de la société civile qui ont déjà contribué aux activités de l’OEA et qui continueront sûrement de le faire. Elle a souhaité que l’on définisse le plus rapidement possible un mécanisme permettant de sortir des difficultés qui se sont présentées et a demandé comment on avait procédé jusqu’alors. Plus concrètement, elle a demandé si ces organisations en attente renouvellent leur demande chaque année ou si c’est la demande présentée il y a six ans que nous sommes continuellement en train d’examiner. 

Le Président a indiqué qu’il  y avait un groupe important d’organisations qui avaient demandé leur adhésion mais comme elles n’avaient pas rempli les conditions indiquées dans les mandats de l’OEA, ces demandes n’avaient pas été examinées.  Les demandes remplissant les conditions demandées ont été soumises à la Commission et ont été approuvées.  Comme l’a rappelé la Délégation du Venezuela, l’étude de certaines demandes a été plus longue que pour d’autres. Certaines ont été acceptées comme les deux demandes soumises aujourd’hui, d’autres non. Le Président a précisé que ces organisations avaient insisté en disant qu’elles remplissaient les conditions posées par l’OEA.  Comme elle en a le droit, la Délégation du Venezuela a rejeté ces demandes pour des raisons liées à sa propre législation.

Le Président a prié le Secrétariat de faire une transcription de toute la réunion et de l’adresser aux 33 États membres avec les positions qui ont été exprimées ici aujourd’hui. Il a prié les délégations qui se sont déjà prononcées, à commencer par le Venezuela qui a une proposition concrète, le Nicaragua, le Guatemala, les États-Unis, le Mexique, et le Canada, d’avoir des discussions informelles pour chercher un accord

Il a rappelé que l’OEA est ce que les États souhaitent qu’elle soit. Personne ne cherche à intervenir dans les affaires internes d’un pays ou à  affecter sa souveraineté. Il a poursuivi qu’il est nécessaire de disposer d’un mécanisme pour définir ce qu’il convient de faire lorsqu’une organisation qui a présenté sa demande d’adhésion à l’OEA et qui remplit les conditions énoncées dans les normes de l’OEA voit cette demande rejetée par un État membre.  C’et là-dessus qu’il faut trouver un accord. Il a insisté qu’il faut travailler pour définir simplement  comment on souhaite que l’OEA procède et comment définir ce processus.  

La Délégation du Mexique a sollicité davantage de renseignements sur la façon dont procède le Secrétariat lorsque les organisations qui ont été rejetées insistent pour être acceptées. Comment insistent-elles ? Elles téléphonent pour demander que leur demande soit de nouveau étudiée ou elles font une nouvelle demande par écrit ?  Autrement dit : comment pouvons-nous savoir qu’elles insistent ? De quelle manière insistent-elles ? Quelle réponse donnons-nous aux organisations auxquelles nous avons dit non ? En quels termes leur disons-nous que leur demande a été rejetée ? La délégation du Mexique a indiqué que les réponses à ces questions seraient utiles pour définir le processus souhaité à partir de maintenant.  Cela doit être très clair pour tous car, lorsqu’on saura exactement ce qui se passe, on pourra établir une méthodologie.  Sans ces réponses, a-t-elle ajouté, on travaillera sur des suppositions dont on n’est pas sûr qu’elles soient exactes. Elle a demandé une copie de la lettre adressée aux organisations dont la demande a été refusée pour savoir exactement en quels termes  elle a été rédigée. 

Le Président a indiqué que lorsqu’une organisation ne réunit pas les conditions requises, elle en est informée. Pour le cas présent, il n’existe pas de définition. La Délégation du Venezuela a dit qu’elle n’était pas d’accord et qu’elle s’opposait à la participation de l’organisation. La demande est placée en attente.  C’est ce cas que nous devons définir. Est-ce qu’il s’agit d’un refus ? Est-ce la procédure qui sera suivie ? Est-ce cette procédure que nous allons adopter ? C’est bien ce cas qui n’a pas de définition aujourd’hui. 

La Délégation du Nicaragua a indiqué qu’elle ne comprenait pas très bien comment les demandes étaient de nouveau présentées et elle a demandé si c’était le Secrétariat qui en décidait, indépendamment des demandes que pourrait présenter l’organisation de la société civile ?   Était-ce bien cela ? Par ailleurs, si une organisation de la société civile ne remplit pas les obligations établies par la législation interne d’un pays et que le Secrétariat de l’OEA estime qu’elle remplit les propres obligations de l’Organisation, que va-t-il se passer ? Ce qui est en jeu, c’est la manière dont l’OEA va résoudre une situation qui pourrait contrevenir à  la législation d’un État  et qui ne serait pas acceptée par cet État. Voilà le problème de fonds qu’il faut discuter et c’est dans ce sens qu’il faut manifestement orienter les débats.  

Le Président a prié le Secrétariat technique de consigner par écrit les réponses aux questions qui ont été posées, ce qui aidera à enrichir le dialogue.

La Délégation du Venezuela a indiqué qu’elle souhaitait connaître les critères retenus ; sont-ils discrétionnaires pour le Secrétariat, le Bureau des relations extérieures. Qui décide de présenter de nouveau à cette réunion ou au Conseil permanent une organisation contre laquelle un Etat membre s’est déjà prononcé ? De fait, il n’existe pas de procédure mais alors, qu’a-t-on fait jusqu’à présent ? Quelle a été la pratique ? Elle a insisté qu’il était nécessaire de savoir quelle pratique avait été suivie jusqu’à présent bien qu’il n’existe pas de procédure concrète. Elle a précisé que par rapport aux normes vénézuéliennes, cette organisation n’est pas une organisation de la société civile.  Elle ne correspond pas à la législation du Venezuela, à ses normes. Alors, comment peut-elle être une organisation de la société civile pour l’OEA? Selon elle, il ne devrait pas y avoir incompatibilité entre les normes nationales et les normes de l’OEA.  

La Délégation des États-Unis a déclaré qu’elle était d’accord avec la Délégation du Venezuela pour dire qu’il était important d’avoir un débat sur les pratiques à adopter pour approuver les demandes d’adhésion présentées par les organisations de la société civile, et de centrer ce débat sur les défis qui continuent à se poser dans l’application des procédures en la matière. Selon elle, il conviendrait de prendre en compte  certaines des propositions formulées à ce sujet par la Commission interaméricaine  des droits de l’homme (CIDH), qui a publié deux études sur le rôle des défenseurs des droits humains dans la région. Elle a souligné un paragraphe pertinent dans la décision du Conseil juridique qui pourrait être important à mesure que l’on progresse dans le débat de cette Commission, plus particulièrement le paragraphe 1.b de la décision présentée dans le document CP/CISC/INF. 4/08.

Le Président a indiqué qu’il avait été très important de soulever cette question car il est évident qu’il existe un vide de procédure pour la définition de cette question. Il a poursuivi que dans une organisation multilatérale où tous les États sont égaux et où l’on recherche un consensus, la façon de progresser est de prendre en compte toutes les informations, de connaître la position de toutes les parties, et de chercher ce qui permet de progresser tout en respectant la souveraineté et la non-ingérence dans les affaires internes de chaque État, comme l’on progresse dans la participation de la société civile sans affecter cette indépendance et cette souveraineté.

Mme Irene Klinger, Directrice du Département des affaires internationales,  a ôté certains des doutes qui ont surgi pendant le débat en signalant qu’il est important que toutes les délégations sachent ce que fait le Secrétariat lorsqu’une décision a été prise dans ce forum. Le Secrétariat envoie tout simplement une lettre à l’organisation qui a demandé son adhésion dans laquelle il précise que lors de la séance de telle date, la CISC et le Conseil permanent ont décidé d’approuver  (ou de ne pas approuver) sa demande. Cette lettre est envoyée immédiatement après qu’une décision a été prise. Elle a précisé que c’est seulement dans le cas de deux organisations qu’une lettre avait été envoyée indiquant que la décision de la CISC avait été de ne pas accepter leur demande car cette question figurait dans le procès-verbal de cette Commission. Il s’agit de Fedecámaras et de Espacio Civil, deux organisations du Venezuela.

4. Questions diverses

Aucune autre question ne devant être examinée, la séance a été levée à 11 H 30. 
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